
 

1 
 

OFFRE PUBLIQUE DE RACHAT D'ACTIONS (OPRA) 

INITIÉE PAR 

 

PRÉSENTÉE PAR 

 

 

AUTRES INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES NOTAMMENT JURIDIQUES, 

FINANCIERES ET COMPTABLES D'HOMAIR VACANCES 

 

Le présent document relatif aux autres informations d'Homair Vacances a été déposé auprès de 

l’Autorité des marchés financiers (l'"AMF") le 18 février 2014, conformément à l’article 231-28 du 

règlement général de l’AMF et à l’instruction AMF n°2006-07 du 25 juillet 2006.  

Ce document a été établi sous la responsabilité d'Homair Vacances. 

Le présent document complète la note d’information d'Homair Vacances sur laquelle l’AMF a apposé 

son visa sous le n° 14-042, en date du 18 février 2014 (la "Note d'Information"), après qu’elle a 

déclaré conforme l’offre publique de rachat (l'"Offre") initiée par Homair Vacances sur ses propres 

actions en vue de leur annulation. 

Le présent document est disponible sur le site Internet de l'AMF (www.amf-france.org) ainsi que sur 

le site Internet d'Homair Vacances (www.homair-finance.com) et peut être obtenu sans frais auprès 

de :  

- Homair Vacances, 570, avenue du Club Hippique – Immeuble le Derby – 13090 Aix-en-

Provence, et 

- Portzamparc Société de Bourse, 13, rue de la Brasserie, 44100 Nantes. 
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1. PRESENTATION D’HOMAIR VACANCES 

1.1. INFORMATIONS GENERALES SUR HOMAIR VACANCES 

 Dénomination sociale : Homair Vacances. 

 Forme juridique et droit applicable : Homair Vacances est une société anonyme à 

directoire et conseil de surveillance soumise au droit français ("Homair Vacances" ou la 

"Société"). 

 Siège social : 570, avenue du Club Hippique – Immeuble le Derby – 13090 Aix-en-

Provence. 

 Registre du commerce et des sociétés : Homair Vacances est immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés d'Aix en Provence sous le numéro 484 881 917. 

 Date d'immatriculation et durée de la Société : La Société a été immatriculée le 9 

novembre 2005 avec une durée de vie de 99 ans à compter de la date de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

 Statuts : Les statuts d'Homair Vacances sont consultables au siège social d'Homair 

Vacances ou sur son site Internet (www.homair-finance.com).  

 Objet social : La Société a pour objet :   

- la prise de participation dans toutes sociétés françaises ou étrangères, ainsi que la 

réalisation de prestations de services au profit des entreprises en général, et de ses 

filiales, en particulier ;   

- toutes prestations liées à la gestion des participations et notamment les prestations 

administratives, financières et commerciales ; et  

- en général toutes opérations financières, commerciales, civiles, mobilières et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus. 

 Exercice social : L’exercice social commence le 1er octobre et se termine le 30 septembre 

de chaque année. 

1.2. INFORMATIONS GENERALES SUR LE CAPITAL SOCIAL D'HOMAIR VACANCES 

1.2.1. Capital social 

A la date du présent document, le capital social est fixé à treize millions cent-huit mille neuf cent 

quatre-vingt un euros (13.108.981 €). Il est divisé en treize millions cent-huit mille neuf cent quatre-

vingt une actions (13.108.981) de 1 € chacune, toutes entièrement libérées. 

1.2.2. Forme des actions 

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l’actionnaire ; elles 

donnent lieu à une inscription au compte de leur propriétaire dans les conditions et selon les 

modalités prévues par les textes en vigueur. 

1.2.3. Cession et transmission des actions 

Les actions sont librement négociables, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires. 

Les cessions ou transmissions d’actions sont réalisées à l’égard de la Société et des tiers par un 

virement de compte à compte dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

file:///C:/Documents%20and%20Settings/rc17.PINSENTMASONS/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/ZVKB7VVV/www.aubay.com
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En application du III de l’article L. 233-7 du Code de Commerce, toute personne physique ou morale, 

agissant seule ou de concert, qui vient à détenir ou cesse de détenir directement ou indirectement 

une fraction du capital social égale à deux pour cent (2 %) ou tout multiple de franchissement de l’un 

de ces seuils, doit en informer la Société par lettre recommandée avec accusé de réception adressée 

au siège social de la Société, en précisant le nombre total d’actions, de droits de vote correspondant 

et de titres donnant accès au capital qu’elle détient seule, directement ou indirectement, ou encore 

de concert.  

Le non-respect de cette disposition statutaire est sanctionné, à la demande (consignée au procès-

verbal de l’assemblée) d’un ou plusieurs actionnaires détenant une fraction au moins égale à 5% du 

capital ou des droits de vote de la Société, par la privation des droits de vote pour toute assemblée 

d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à la date de régularisation de l’identification et le paiement du 

dividende correspondant sera différé jusqu’à cette date.  

En outre, au cas où l’actionnaire inscrit méconnaîtrait sciemment l’obligation d’information de 

franchissement de seuil vis-à-vis de la Société, le tribunal de commerce dans le ressort duquel la 

Société a son siège social pourra, sur demande de la Société ou d’un ou plusieurs actionnaires 

détenant au moins 5% du capital, prononcer la privation totale ou partielle, pour une durée totale ne 

pouvant excéder cinq ans, des droits de vote attachés aux actions ayant fait l’objet d’une demande 

d’information de la Société et éventuellement et pour la même période, du droit au paiement du 

dividende correspondant.  

 

1.2.4. Instruments financiers non représentatifs du capital 

Il n'existe pas d'instrument financier ne donnant pas accès au capital de la Société, autre que ceux 

visés ci-dessous. 

(a) Emprunt obligataire 2012 

La Société a émis le 28 septembre 2012 un total de quarante (40) obligations ne donnant pas accès à 

son capital social d'une valeur nominale de cent mille (100.000) euros chacune, soit un montant 

nominal total de quatre millions (4.000.000) d'euros, portant intérêt au taux annuel de 5,65% 

payable semestriellement, et arrivant à échéance le 2 octobre 2018 (les "Obligations 2012").  

Les Obligations 2012 sont admises à la négociation sur le marché Alternext d'Euronext Paris. 

(b) Emprunts obligataires 2013 

La Société a émis le 7 mai 2013 un total de cent cinquante mille deux-cent soixante-treize (150.273) 

obligations ne donnant pas accès à son capital social d'une valeur nominale de cent (100) euros 

chacune, pour un montant nominal total de quinze millions vingt-sept mille trois-cents (15.027.300) 

euros, portant intérêt au taux annuel de 6,5% payable semestriellement, et arrivant à échéance le 7 

mai 2019 (les "Obligations Avril 2013"). 

Les Obligations Avril 2013 sont admises à la négociation sur le marché Alternext d'Euronext Paris. 

Le groupe Homair Vacances, au travers de sa filiale Ingénierie Loisirs Développement ILD, a 

également émis le 1er février 2013 un total de quarante-huit (48) obligations ne donnant pas accès au 

capital social de l'une quelconque des sociétés du groupe, d'une valeur nominale de cinquante mille 

(50.000) euros chacune, pour un montant nominal total de deux millions quatre-cent-mille euros 
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(2.400.000) euros, portant intérêt au taux annuel de l'EURIBOR 3 mois majoré de 3,05% payable 

trimestriellement, et arrivant à échéance le 31 juillet 2022 (les "Obligations Février 2013"). 

 

1.2.5. Actionnariat et droits de vote 

À la date du présent document, la répartition du capital est la suivante : 

Répartition Capital Homair Vacances  Actions % 

DDV 

théoriques % DDV réels % 

Iliade     10 280 128    78,42%      13 494 219    78,48%     13 494 219    83,32% 

Eric Bismuth             45 033    0,34%              90 066    0,52%             90 066    0,56% 

Daniel Elalouf             14 122    0,11%              18 008    0,10%             18 008    0,11% 

Jean-Marc Espalioux             90 152    0,69%              90 152    0,52%             90 152    0,56% 

Anne Espalioux             19 699    0,15%              19 699    0,11%             19 699    0,12% 

Daniel Guez               1 221    0,01%                2 442    0,01%               2 442    0,02% 

SARL Pèbre           795 710    6,07%        1 591 420    9,25%       1 591 420    9,83% 

Jérôme Faucheur de Battisti                   407    0,00%                    814    0,00%                   814    0,01% 

Naxicap Partners
(1)

                       1    0,00%                        1    0,00%                       1    0,00% 

Total actionnaires agissant de concert      11 246 473    85,79%       15 306 821    89,02%      15 306 821    94,51% 

Auto contrôle           998 899    7,62%            998 899    5,81%                       -      0,00% 

Flottant           863 609    6,59%            889 533    5,17%           889 533    5,49% 

Total Actions      13 108 981    100,00%       17 195 253    100,00%      16 196 354    100,00% 

 (1)  L'action détenue par Naxicap Partners fait l'objet d'un prêt de consommation d'action consenti par la Société. 

Les actionnaires d'Homair Vacances agissant de concert, se sont engagés à ne pas apporter les 

actions de la société qu'ils détiennent à l'Offre. 

Chaque action donne le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que 

le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents 

sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la Loi et les statuts. 

Chaque action nominative, intégralement libérée et inscrite depuis au moins deux (2) ans au nom 

d'un même actionnaire bénéficie d'un droit de vote double. 

1.2.6. Pacte d’actionnaires 

A ce jour, il existe un pacte d'actionnaires relatif à la Société et constitutif d'une action de concert, 

vis-à-vis d'Homair Vacances, conclu le 19 juillet 2012, entre la société Iliade, la société SARL Pèbre, 

Messieurs Daniel Guez, Alain Calmé, Philippe de Trémiolles1, Jérôme Faucheur de Battisti, Eric 

                                                           
1
  Il est précisé que Monsieur Philippe de Trémiolles n'est plus membre du concert décrit à la section 1.2.5 ci-

dessus depuis son départ de la Société. 
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Bismuth, Daniel Elalouf, Jean-Marc Espalioux et Mesdames Anne Espalioux et Françoise Boissin2, en 

présence de la Société et des actionnaires d'Iliade (le "Pacte Homair").  

Il est rappelé que l'actionnariat d'Iliade est composé (i) des fonds communs de placement à risque 

gérés par la société Montefiore Investment ("Montefiore") et (ii) de la société Banque Populaire 

Développement ("Banque Populaire Développement"), filiale du groupe Natixis à l'instar de la 

société Naxicap Partners ("Naxicap"), lesquels ont également conclu un pacte d'actionnaires 

constitutif d'une action de concert vis-à-vis d'Homair Vacances, le 19 juillet 2012, en présence de la 

société Iliade (le "Pacte Illiade", ensemble avec le Pacte Homair, les "Pactes"). 

Les Pactes stipulent notamment : 

(i) des clauses relatives au transfert de titres émis par Homair Vacances ou par Iliade, à savoir :  
 

 un droit de préemption au bénéfice : 

- d'Iliade en cas de transfert de titres émis par Homair Vacances par l’une des autres 

parties au Pacte Homair ; et 
 

- de Montefiore ou de Banque Populaire Développement  (selon le cas) en cas de transfert 

par l'un d'entre eux de titres émis par Iliade ; 
 

 un droit de cession conjointe proportionnelle au bénéfice : 

- de la société SARL Pèbre, Messieurs Daniel Guez, Alain Calmé, Jérôme Faucheur de 

Battisti, Eric Bismuth, Daniel Elalouf, Jean-Marc Espalioux et Madame Anne Espalioux, au 

cas où Iliade ou l'un de ses actionnaires souhaiterait accepter une offre d'acquisition 

portant sur tout ou partie des titres émis respectivement par Homair Vacances ou Iliade, 

qu'elle ou il détient ; et 
 

- de Montefiore ou de Banque Populaire Développement (selon le cas) au cas où l'un 

d'entre eux souhaiterait accepter une offre d'acquisition portant sur tout ou partie des 

titres émis par Iliade qu'il détient ; 
 

 un droit de cession forcée exerçable sous certaines conditions à l'encontre de l'ensemble des 

parties auxdits Pactes, et dont bénéficie : 
 

 Iliade au cas où elle souhaiterait accepter une offre d'acquisition portant sur les titres émis 

par Homair Vacances qu'elle détient, laquelle entraînerait un changement de contrôle 

d'Homair Vacances ;  
 

 Montefiore au cas où il souhaiterait accepter une offre d'acquisition portant sur les titres 

émis par Iliade qu'il détient, laquelle entraînerait un changement de contrôle d'Iliade ; 
 

étant précisé que l'ensemble de ces clauses relatives au transfert de titres émis par Homair Vacances 

ou par Iliade sont applicables sous réserve de certains transferts autorisés ; et 
 

(ii) des clauses relatives à la gouvernance d’Homair Vacances et d'Iliade, prévoyant notamment 

l'application de règles de majorité spécifiques pour les délibérations du conseil de surveillance 

d'Homair Vacances. 

                                                           
2
  Il est précisé que Madame Françoise Boissin n'est plus membre du concert décrit à la section 1.2.5 ci-dessus 

depuis son départ en retraite.   
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1.2.7. Autres titres donnant accès au capital  

A la date du présent document, le détail des titres de capital ou instruments financiers pouvant 

donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote d'Homair Vacances 

figure ci-après. 

(a) Bons de souscription d'actions Homair Vacances 

  BSA 1 BSA 3 BSA 4 BSA 1 - 2013 BSA 2 - 2013 

Date de l’Assemblée 05-janv-06 11-févr-09 28-janv-11 10-juil-12 10-juil-12 

Nombre total de BSA pouvant 

être exercés 
3 400 000 1 215 000 1 000 000 1 540 000 660 000 

Point de départ de l’exercice 05-janv-06 

¼ au 11/02/2009 ¼ au 28/01/2011 

02-avr-18 02-avr-18 
¼ au 11/02/2010 ¼ au 28/01/2012 

¼ au 11/02/2011 ¼ au 28/01/2013 

¼ au 11/02/2012 ¼ au 28/01/2014 

Durée d’exercice 10 ans 10 ans 10 ans 2 ans 2 ans 

Prix du BSA N/A 0,10 € 0,13 € 0,23 € 0,135 € 

Prix de souscription de 

l’action 
1 € 2,50 € 5,00 € 7,00 € 10 € 

Nombre de BSA exercés au 

30/09/10 
400 000 0 0 N/A N/A 

Nombre de BSA exercés entre 

le 1/10/2010 et le 30/09/12 
0 0 0 N/A N/A 

Nombre de BSA exercés entre 

le 1/10/2010 et le 30/09/13 
0 159 391 0 N/A N/A 

Nombre de BSA exercés 

depuis le 1/10/13 
0 0 0 N/A N/A 

Nombre de BSA restant à 

exercer à la date de dépôt du 

présent document 

3 000 000 1 055 609
3
 1 000 000 1 540 000 660 000 

Dont mandataires sociaux 37 104 478 172 531 302 1 540 000 660 000 

 

Les BSA 1, BSA 3 et BSA 4 exerçables à la date de dépôt du présent document sont ci-après désignés 

ensemble, les "BSA exerçables" et leurs titulaires, les "Titulaires de BSA Exerçables". 

Les Titulaires de BSA Exerçables, se sont engagés à ne pas exercer, préalablement à la date de clôture 

de l'Offre, les BSA Exerçables. Cet engagement a en effet été pris par : 

                                                           
3
 Il est précisé que parmi ces 1.055.609 BSA 3, 7.970 BSA 3 détenus par Madame François Boissin ne peuvent 
plus être exercés du fait du départ à la retraite de cette dernière de ses fonctions de Directeur des services 
administratifs intervenue en décembre 2011 dans la mesure où ils sont exerçables sous condition de 
présence effective dans l'entreprise à chaque date anniversaire d'attribution.  

 



 

8 
 

 Monsieur Alain Calmé qui détient notamment 531.302 BSA 4, 
 

 Monsieur Jérôme Faucheur de Battisti qui détient 159.391 BSA 3, 
 

 Monsieur Daniel Guez qui détient 318.781 BSA 3,  
 

 Iliade qui détient 2.962.896 BSA 1, 569.467 BSA 3 et 468.698 BSA 4,  
 

 Monsieur Daniel Elalouf qui détient 9.276 BSA 1, et 
 

 Monsieur Eric Bismuth qui détient 27.828 BSA 1. 

 

(b) Attribution gratuite d'actions 

Le Directoire d'Homair Vacances, sur délégation de l'assemblée générale des actionnaires, a décidé le 

2 avril 2013, de mettre en place un programme d’attribution d’actions gratuites sur une durée de 

deux ans, étant précisé que les actions à émettre dans ce cadre résulteront d’une augmentation de 

capital au profit du personnel et des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui lui sont 

liées. Le nombre total d’actions attribuées gratuitement ne pourra représenter plus de 100.000 

actions Homair Vacances, soit 0,75% du capital de la Société. Ces actions gratuites seront réparties 

très largement auprès du personnel, chaque employé qualifié pour l’émission recevant entre 450 et 

900 actions gratuites selon sa situation. Cette émission a pour objectif de mobiliser l’ensemble des 

salariés autour du développement de l’entreprise. 

À ce titre, il a d'ores et déjà été procédé le 2 avril 2013 à l'attribution gratuite de 93.150 actions 

Homair Vacances (les "Actions Gratuites"). 

Toutefois, l'attribution des actions n'étant définitive qu'à l'issue d'une période de deux ans suivant la 

date de leur attribution (période d'acquisition), les Actions Gratuites ne pourront pas être apportées 

à l'Offre. 

 

1.3. ORGANES DE DIRECTION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE 

1.3.1. Le directoire 

La Société est dirigée par un directoire composé de cinq membres, qui exercent leurs fonctions sous 

le contrôle d'un conseil de surveillance. Le directoire d'Homair Vacances est composé des personnes 

suivantes : 

 Alain Calmé – Président du directoire,  

 Jérôme Destoppeleir - Directeur Administratif et Financier,  

 Jérôme Faucheur de Battisti, - Directeur Commercial et Ventes,  

 Nick Riggs - Directeur Al Fresco, et 

 Eric Larelle - Directeur technique et Travaux. 

Les membres du directoire sont nommés, pour une durée de six années et sont toujours rééligibles. 

Le Conseil de Surveillance détermine la rémunération des membres du directoire et confère à l'un 

d'eux la qualité de président du directoire. 
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Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 

Société, dans la limite de l'objet social, et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi au 

conseil de surveillance et aux assemblées d'actionnaires. 

Pour la validité des délibérations, la présence de la moitié au moins des membres est nécessaire et 

les décisions doivent être prises à la majorité des membres présents, le vote par procuration étant 

interdit. En cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante.  

Une fois par trimestre au moins, le directoire présente au conseil de surveillance un rapport sur la 

marche des affaires sociales. 

Dans les trois (3) mois de la clôture du second et du quatrième trimestre de chaque exercice, le 

directoire doit présenter au conseil de surveillance, aux fins de vérifications et de contrôle, les 

comptes semestriels et annuels. 

1.3.2. Le conseil de surveillance 

Le conseil de surveillance d'Homair Vacances est constitué de six membres, à savoir Messieurs Daniel 

Guez (Président), Eric Bismuth (Vice-Président), Daniel Elalouf et Martin Vial, ainsi que la société 

Montefiore Investment représentée par Monsieur Jean-Marc Espalioux et Naxicap représentée par 

Madame Angèle Faugier. 

Les membres du conseil de surveillance, personnes physiques ou morales, sont nommés par 

l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société, parmi ses membres, pour une durée de 

six années et sont toujours rééligibles.  

Chaque membre du conseil de surveillance doit être propriétaire d'une action et aucun d'entre eux 

ne peut faire partie du directoire.  

Le Conseil de Surveillance élit parmi ses membres un Président et un Vice-Président, personnes 

physiques, qui sont chargés de convoquer le conseil de surveillance et d'en diriger les débats. Ils sont 

nommés pour la durée de leur mandat au conseil de surveillance. Le conseil de surveillance 

détermine, le cas échéant, leur rémunération.  

Pour la validité des délibérations, la présence de la moitié au moins des membres est nécessaire et 

les décisions doivent être prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas 

de partage, la voix du président de séance est prépondérante.  

Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le directoire. II 

convoque l'assemblée générale des actionnaires de la Société, à défaut de convocation par le 

directoire. À toute époque de l'année, il opère les vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et 

peut se faire communiquer les documents qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa mission.  

En outre, conformément à l'article 16.1 des statuts de la Société, les décisions suivantes ne pourront 

être prises par le directoire qu’après avoir été préalablement autorisées par le conseil de surveillance 

de la Société statuant à la majorité simple de ses membres :  

 toutes décisions relatives à un projet de fusion, de scission, d’apport partiel ou de location 

gérance du fonds de commerce de la Société ou de l’une de ses filiales.  
 

 la cession d'immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations, la constitution 

de sûretés ainsi que les cautions, avals et garanties d’un montant total par exercice social 

excédant 500.000 euros et non prévu au budget annuel approuvé.  
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 les prêts, les emprunts, les achats, échanges et ventes d'établissements commerciaux, les achats 

et échanges d'immeubles, la constitution de sociétés et tous apports à des sociétés constituées 

ou à constituer, ainsi que toute prise de participation dans ces sociétés.  
 

 toute diversification des activités de la Société ou de ses filiales.  
 

 toute opération de financement long terme par la Société ou ses filiales ayant pour effet 

d’augmenter le montant total de dettes cumulé du groupe d’un montant supérieur à 2.000.000 

euros et toute nouvelle opération de financement au-delà de ce montant.  
 

 l’ouverture de capital ou la cession à un tiers de tout ou partie du capital de l’une des filiales de 

la Société.  
 

 toutes décisions relatives à l’introduction en bourse des titres de la Société ou de l’une de ses 

filiales.  
 

 la mise en place de plan d’intéressement ou de plan d’option de souscription ou d’achat 

d’actions au sein de la Société ou de ses filiales.  
 

 toute décision relative à la modification des statuts de la Société ou de l’une de ses filiales.  
 

 toute décision de cession de titres de la société ILD.  
 

 tout rachat de titres par la Société.  
 

 la nomination ou la révocation des membres du directoire, son président, et la proposition à 

l’assemblée de la nomination ou du renouvellement des commissaires aux comptes de la Société 
 

 la conclusion de tout accord en dehors du budget approuvé, y compris d’acquisition d’actifs ou 

de titres et d’investissements et impliquant des paiements ou la fourniture de biens ou de 

services par la Société ou ses filiales pour des montants annuels supérieurs à 2.000.000 d'euros.  
 

 l’approbation des projets de résolutions soumises au vote des assemblées d’actionnaires. et 
 

 l’approbation du budget annuel.  

Le conseil de surveillance présente enfin à l'assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires 

de la Société ses observations sur le rapport du directoire ainsi que sur les comptes de l'exercice. 

1.3.3. Commissaires aux comptes 

Les commissaires aux comptes titulaires d'Homair Vacances sont : 

 Deloitte & Associés (185 avenue Charles de Gaulle – 92524 Neuilly sur Seine) ; et 

 Grant Thornton (100 rue de Courcelles – 75017 Paris).  

Les commissaires aux comptes suppléants d'Homair Vacances sont : 

 IGEC - Institut de Gestion et d’Expertise Comptable (3 rue Léon Jost - 75017 Paris) ; et 

 BEAS (7 villa Houssay - 92524 Neuilly sur Seine). 

 

1.4. ACTIVITES DE LA SOCIETE 

L'activité d'Homair Vacances est de proposer à ses clients, généralement sans intermédiaire, des 

séjours en mobile-homes de qualité.  
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La Société sélectionne (et, le cas échant exploite) des sites de vacances selon des critères très précis : 

attractivité du site, aménagement paysager, bassin aquatique, animations, mini-clubs, restauration, 

activités sportives proposées ou à proximité...  

Positionné exclusivement sur le marché des séjours touristiques en mobile-homes, le groupe Homair 

Vacances est gestionnaire d'un parc de 8.563 mobile-homes pour la saison 2013. Sur son dernier 

exercice (clôturé le 30 septembre 2013), il a proposé à ses clients des séjours de vacances répartis 

sur un total de 148 sites qu'il a sélectionnés ou qu'il exploite en propre et a réalisé un chiffre 

d'affaires de 71 millions d'euros. 

La commercialisation des séjours est effectuée à 85 % en direct auprès des consommateurs, en 

utilisant Internet, le catalogue et le téléphone. Le groupe Homair Vacances a tiré profit de sa base 

historique de clientèle française pour développer son offre de séjours en sélectionnant des sites 

d'hôtellerie de plein air dans certains pays d'Europe du sud (Espagne, Italie, Portugal et Croatie) où il 

a réalisé environ 34 % de son chiffre d'affaires en 2013. Il distribue en outre ses séjours en Grande 

Bretagne, en Belgique, aux Pays-Bas et en Allemagne. La part de ses clients internationaux s'élève à 

43 % de son chiffre d'affaires 2013. 

L'acquisition de la division Al Fresco auprès de la société TUI Travel plc conclue en janvier 2011 a 

modifié sensiblement le profil du groupe Homair Vacances en particulier en termes de répartition 

géographique de la clientèle (accès au marché britannique) et de canaux de distribution (plus forte 

proportion de distribution liée aux canaux indirects, comme les agences de voyages). 

Dans le cadre de ses activités, le groupe Homair Vacances commercialise des séjours en mobile-home 

et sélectionne et exploite des sites d'hôtellerie de plein air en s'appuyant sur un parc de mobile-

homes en forte croissance.  

La performance du groupe Homair Vacances est liée à son habilité à sélectionner les meilleurs sites, 

exploités en propre et également les meilleurs partenaires, le but étant d'optimiser le revenu par 

locatif (RevPar)4 de ses mobile-homes. 

Parmi les sites sélectionnés par le groupe Homair Vacances, 74% se situent à moins de 5 km du 

littoral, en raison d'une forte demande des clients pour des séjours en bord de mer.  

En outre, 99% des emplacements exploités par le groupe Homair Vacances sont situés sur des sites 

bénéficiant de 3, 4 ou 5 étoiles et 90% des emplacements exploités sous la marque Al Fresco sont sur 

des sites disposant de 4 ou 5 étoiles. 

Le groupe Homair Vacances exploite 115 sites sous la marque Homair Vacances et 56 sites sous la 

marque Al Fresco, étant précisé que sur 28 de ces sites, les deux marques sont présentes. 

                                                           
4
  RevPar (Revenue Per Available Room) : prend en compte la capacité totale d'un camping (taux d'occupation) et le prix moyen unitaire 
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À la date de publication du présent document, les principales filiales d'Homair Vacances sont les 

suivantes : 

 

 

1.5. EVENEMENTS DE L'EXERCICE 2013 

L’exercice 2013 a été marqué par les événements suivants :  

 Les 5 SCI (les Sablines, la Palmeraie, Cap 2020, Verdon Bleu, Val D’Ussel), filiales de la société 

Foncière Homair ont fait l’objet de transmission universelle de patrimoine au profit de leur 

société mère afin de rationaliser l’organigramme juridique du Groupe Homair Vacances et 

traduire juridiquement l’opération de cession de leurs actifs au cours de l’exercice 2012. 

 Le groupe Homair Vacances, au travers de sa filiale Ingénierie Loisirs Développement ILD, a 

procédé le 1er février 2013 à une émission obligataire ayant conduit à l'émission des Obligations 

Février 2013 visées à la section 1.2.4 b) ci-dessus. 

 Suite au départ de Monsieur Philippe de Trémiolles, Directeur Administratif et Financier, 

Monsieur Jérôme Destoppeleir a rejoint Homair Vacances le 2 avril 2013 pour le remplacer à ce 

poste. A cette même date, il a également intégré le directoire de la Société. 

 Le 22 avril 2013, le groupe Homair Vacances a acquis le fonds de commerce relatif au camping de 

Kalliste situé à St Florent, en Corse. 

 Le 30 avril 2013, la Société a initié une émission obligataire ayant conduit à l'émission des 

Obligations Avril 2013 visées à la section 1.2.4 b) ci-dessus.  

 Le 5 juillet 2013, le groupe Homair Vacances a signé une promesse de vente pour l’acquisition du 

fonds de commerce d’un camping situé à Marseillan qui sera exploité en 2014. 

1.6. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L'EXERCICE 2013 

1.6.1. Rachats d'actions 

Le 28 novembre 2013, la Société a procédé au rachat de 1.038.550 de ses propres actions.  

Concomitamment, la société Iliade ("Iliade") a également procédé le 28 novembre 2013 à 

l'acquisition de 1.391.304 actions Homair Vacances, représentant environ 10,37% du capital de la 

Société, à un prix unitaire de 5,75 euros. 
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La Société a pour partie annulé le 2 décembre 2013, les actions rachetées le 28 novembre 2013, à 

hauteur de 302.608 actions. 

Après ces modifications, le capital d’Homair Vacances s’établit donc à 13.108.981 euros, réparti en 

13.108.981 actions d’une valeur nominale de 1 €. Homair Vacances détient à la date des présentes 

998.899 de ses propres actions. 

Depuis le 1er octobre 2013, les communiqués de presse suivants relatifs aux rachats d'actions ont été 

publiés par Homair Vacances : 

 28 novembre 2013 - Descriptif du programme de rachat d'actions ; 

 28 novembre 2013 - Acquisition par Homair Vacances de 1.038.550 de ses propres actions 

représentant 7,74% de son capital social ; et 

 29 novembre 2013 - Déclaration des transactions sur actions propres. 
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1.6.2.  Cession d'actifs fonciers 

Dans le cadre du processus de cessions d’actifs fonciers, un accord a été trouvé au premier trimestre 

2014, d'une part avec BNP REIM, pour la cession du foncier du camping situé à La Ciotat, et d'autre 

part avec la société SARL Pèbre, pour la cession du foncier du camping situé à Marseillan. 

 

1.6.3. Assemblée générale mixte des actionnaires d'Homair Vacances du 13 févier 2014 

L'assemblée générale mixte des actionnaires de la Société réunie le 13 février 2014 a autorisé le 

directoire de la Société à formuler une offre publique de rachat d'actions par cette dernière, en une 

ou plusieurs fois, conformément aux dispositions légales et au règlement de l’AMF, portant sur un 

nombre maximum de 12.110.081 actions de la Société et de fixer le prix d’achat de chaque action à 

acquérir auprès des actionnaires dans le cadre de l’offre publique de rachat à un prix de 5,75 euros. 

Ladite assemblée a également décidé la distribution d'un dividende d'un montant de 0,13 euro par 

action Homair Vacances dont le paiement interviendra au plus tard le 30 juin 2014. 

L'extrait du procès-verbal de réunion de ladite assemblée concernant l'Offre figure ci-après: 

"Septième résolution. — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport spécial du 
Directoire, du rapport des Commissaires aux comptes établi conformément aux articles L.225-204 et 
L.225-207 du Code de commerce, décide d’autoriser le Directoire à formuler une offre publique de 
rachat par la Société, en une ou plusieurs fois, conformément aux dispositions légales et au règlement 
de l’AMF, portant sur un nombre maximum de 12 110 081 actions de la société ;  

- de fixer le prix d’achat de chaque action à acquérir auprès des actionnaires dans le cadre de 
l’offre publique de rachat à un prix de 5,75 euros, sous réserve des échanges qui interviendront 
avec l’expert indépendant et l’AMF et de tout ajustement qu’ils pourraient demander ou qui 
serait, le cas échéant, nécessité par toute distribution de dividendes et/ou d’acomptes sur 
dividendes ; 
 

- que dans le cas où les actions présentées à l’offre publique de rachat excéderaient, le cas échéant, 
le nombre maximum d’actions offertes au rachat, il sera procédé conformément à la loi pour 
chaque actionnaire cédant, à une réduction proportionnelle au nombre d’actions dont il justifie 
être propriétaire ou titulaire ; 
 

- que dans le cas où les actions présentées à l’offre publique de rachat seraient inférieures au 
nombre maximum d’actions offertes au rachat, la réduction du capital social devra être réduite à 
due concurrence de la valeur nominale des seules actions présentées et rachetées ; 
 

que les actions devront être annulées avec tous les droits y attachés, y compris le droit au 
bénéfice de l’exercice en cours, et ce au plus tard à l’expiration du délai d’un mois à compter de la 
clôture de l’offre ; 
 

- que la différence entre la valeur nominale des actions rachetées et le prix de rachat devra être 
imputé sur les réserves disponibles et distribuables ; et pour le cas où elles seraient insuffisantes, 
sur le bénéfice du dernier exercice clos. 

L'Assemblée Générale décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre l’offre publique de rachat visée 
par la présente résolution, notamment pour : 
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- procéder à toutes les opérations nécessaires pour formuler et mettre en œuvre l’offre publique de 
rachat d’actions selon les modalités sus-définies ; 

- au vu des résultats de l’offre publique de rachat et dans un délai maximum d’un mois à compter de 
la date de clôture de l’offre de rachat : 

(i) arrêter le montant définitif de la réduction de capital, (a) en procédant, le cas échéant, 
conformément aux dispositions de l’article R.225-155 du Code de commerce, pour chaque 
actionnaire vendeur à la réduction proportionnelle du nombre d’actions présentées excédant 
la limite du montant de la réduction de capital autorisée, ou (b) en réduisant, le cas échéant, 
à due concurrence des actions rachetées le montant de la réduction de capital ; et 

 
(ii) constater la réalisation définitive de la réduction de capital correspondante par annulation 

des actions rachetées ; 

- imputer la différence entre la valeur de rachat des actions acquises dans le cadre de l’offre publique 
de rachat d’actions, et la valeur nominale des actions annulées, sur les postes « prime d’émission, de 
fusion ou d’apport » ou « réserves ordinaires », et d’une manière générale sur tout poste de primes ou 
réserves dont la Société à la libre disposition ; 

- en cas d’opposition des créanciers, prendre toute mesure appropriée, constituer toute sûreté ou 
exécuter toute décision de justice ordonnant la constitution de garanties ou le remboursement de 
créances ; 

- procéder à la modification corrélative des statuts de la Société ; 

- procéder à toutes formalités corrélatives aux opérations d’offre publique de rachat et de réduction 
de capital ; 

- et d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile et nécessaire, prendre toutes mesures et 
effectuer toutes les formalités utiles à la réalisation de l’autorisation conférée par la présente 
résolution. 

La présente autorisation est consentie pour une durée de six (6) mois à compter de la présente 
assemblée." 

 

1.6.4. Autres communiqués de presse 

Depuis le 1er octobre 2013, les communiqués de presse suivants ont été publiés par Homair 

Vacances : 

 22 octobre 2013 - Poursuite de la stratégie de développement et acquisition d’un camping a 

Marseillan ;  

 21 novembre 2013 - Chiffre d'affaires consolidé 2013 ; 

 20 décembre 2013 - Résultat consolidé 2013 ; 

 30 janvier 2014 - Dépôt d'un projet d'offre publique de rachat d'actions ; et 

 14 février 2014 - Adoption par l'assemblée générale mixte de la résolution relative à la réduction 

du capital par voie de rachat et annulation d'actions. 

  



 

22 
 

 



 

23 
 

 



 

24 
 

 



 

25 
 

 



 

26 
 

 



 

27 
 

 



 

28 
 

 



 

29 
 

 



 

30 
 

 



 

31 
 

 



 

32 
 

 



 

33 
 

 



 

34 
 

 



 

35 
 

 



 

36 
 

 



 

37 
 

 



 

38 
 

 



 

39 
 

 



 

40 
 

 



 

41 
 

 



 

42 
 

   



 

43 
 

 

1.6.5. Risques liés au litige en Croatie 

La Société a procédé en janvier 2014, auprès de l'administration fiscale croate, au paiement de la 

TVA afférente à son activité de location immobilière pour les périodes janvier-décembre 2010 et 

janvier-juillet 2011, pour un montant d'environ 891.000 euros, entièrement provisionné dans les 

comptes de la Sociétés clos le 30 septembre 2013. 

Ledit paiement a clos le litige qui opposait la Société à l'administration fiscale croate, tel que décrit 

au paragraphe 1.1.1 du prospectus relatif aux Obligations Avril 2013, publié le 9 avril 2013 sur le site 

Internet d'Homair Vacances (www.homair-finance.com) (le "Prospectus"). 

 

2. INFORMATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

Le rapport financier annuel de la Société relatif à l’exercice clos le 30 septembre 2013 (le "Rapport 

Financier Annuel 2013") a été diffusé le 31 janvier 2014 et le 12 février 2014. Il comprend les 

comptes consolidés d'Homair Vacances, le rapport de gestion du directoire de la Société et le rapport 

des contrôleurs légaux sur les comptes consolidés publiés le 31 janvier 2014, ainsi que les comptes 

sociaux d'Homair Vacances et le rapport des contrôleurs légaux y afférent, publiés le 12 février 2014.  

Le Rapport Financier Annuel 2013 est disponible sur le site Internet de la Société (www.homair-

finance.com). 

Les comptes sociaux et consolidés d'Homair Vacances ont été approuvés par l'assemblée générale 

mixte des actionnaires de la Société réunie le 13 février 2014. 

Les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés d'Homair Vacances 

figurent ci-après : 

  

http://www.homair-finance.com/
http://www.homair-finance.com/
http://www.homair-finance.com/
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3. FACTEURS DE RISQUE 

Les facteurs de risque d'ordre commercial, financier, juridique et fiscaux liés à Homair Vacances sont 

détaillés en pages 27 à 35 du Prospectus. 

Les risques suivant ont été mis à jour à la date de dépôt du présent document : 

3.1. RISQUES LIES AU LITIGE EN CROATIE 

Comme indiqué à la section 1.6.5 ci-dessus, la Société a procédé en janvier 2014, auprès de 

l'administration fiscale croate, au paiement de la TVA afférente à son activité de location immobilière 

pour les périodes janvier-décembre 2010 et janvier-juillet 2011, pour un montant d'environ 891.000 

euros, entièrement provisionné dans les comptes de la Sociétés clos le 30 septembre 2013.  

Ledit paiement a clos le litige qui opposait la Société à l'administration fiscale croate, tel que décrit 

au paragraphe 1.1.1 du Prospectus. 

3.2. RISQUES DE LIQUIDITE 

Au 30 septembre 2013, les principaux postes d'endettement du groupe Homair Vacances 
s'établissaient comme suit : 

Chiffres en € au 30 septembre 2013 
    

  
1 an au 

plus 1 an à 5 ans Au-delà TOTAL 

Emprunts obligataires   480 000 20 947 300 21 427 300 

Emprunts Dettes ets de crédit 13 094 118 31 830 918 5 395 112 50 320 148 

Intérêts courus 846 553     846 553 

Concours bancaires 5 108 997     5 108 997 

Emprunts et dettes financières divers     99 200 99 200 

Total 19 049 668 32 310 918 26 441 612 77 802 198 

 

En contrepartie, le groupe Homair Vacances disposait au 30 septembre 2013, d'une trésorerie (y 
compris Valeurs Mobilières de Placement) s'élevant à 21,87 millions d'euros et de créances 
d'exploitation pour un montant de 9,79 millions d'euros. 

Homair Vacances s'appuie sur un nombre important de banques : BNP Paribas, Société Générale, 
CIC, Crédit Agricole et OSEO. Le montant global de lignes ouvertes et autorisées est supérieur à 14 
millions d'euros. 

Sur un total de 77,8 millions de dettes, Homair Vacances doit respecter des covenants financiers sur 
9,7 millions de dettes ayant une maturité résiduelle moyenne de 5,5 ans. Le covenant commun à 
tous ces préteurs est le ratio Dette nette / Capitaux propres inférieur ou égal à 1,8x.  

Sur les 9,7  millions d'euros, 2,4 millions d'euros sont également soumis au respect de covenants liés 
au montant de croissance externe sur les années 2012 à 2015 :  

 Si le montant des croissances externe est supérieur à 9,25 millions d'euros alors le ratio Dette 
nette / EBITDA doit être inférieur ou égal à 3x. 

 Si le montant des croissances externes est inférieur à 9,25 millions d'euros alors : 

o le ratio Dettes Long et Moyen Terme / Fonds propres doit être inférieur ou égal à 1,05x 
en septembre 2013 et inférieur ou égal à 1x sur la durée restante. 
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o le ratio Dettes Long et Moyen Terme / Autofinancement doit être inférieur ou égal à 3x à 
partir de septembre 2013. 

Au 30 septembre 2013, ces ratios étaient respectés. 

Compte tenu de son cycle d'exploitation et de ses lignes de crédits disponibles à la date de dépôt 
du présent document supérieures à 14.000.000 €, le groupe Homair Vacances estime ne pas 
présenter de risque de liquidité. 

  

4. INFORMATIONS RELATIVES A L'OFFRE 

4.1. MODALITES DE FINANCEMENT DE L’OFFRE 

4.1.1. Frais liés à l'Offre 

Les frais exposés dans le cadre de l'Offre seront supportés par la Société. Leur montant global est 

estimé à environ 130.000 euros toutes taxes comprises.  

Ces frais comprennent notamment les frais relatifs aux transactions, les honoraires et autres frais de 

conseils financiers, juridiques, comptables ainsi que tous experts et autres consultants, ainsi que ceux 

relatifs à la mise en place du financement de l'Offre. 

4.1.2. Mode de financement de l'Offre 

Dans l'hypothèse où la totalité des actions visées par l'Offre, soit au moment du dépôt du présent 

document, 863.609 actions Homair Vacances, seraient apportées à l'Offre, le montant total de la 

contrepartie en numéraire devant être payé par la Société aux porteurs d'actions Homair Vacances 

(hors commissions et frais annexes) s'élèverait à environ cinq millions d'euros.  

Le paiement des sommes dues par la Société dans le cadre de l'Offre sera prélevé sur la trésorerie 

disponible de la Société principalement générée par les cessions immobilières réalisées par Homair 

Vacances, tel que précisé à la section 1.2 de la Note d'Information. 

4.2. INCIDENCE DE L'OFFRE SUR L'ACTIONNARIAT, LES COMPTES ET LA CAPITALISATION 

BOURSIERE 

4.2.1. Incidence sur la répartition du capital et des droits de vote 

A la date des présentes, le capital de la Société est divisé en 13.108.981 actions. La répartition du 

capital et des droits de vote figure à la section 1.3 des présentes. 
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L'actionnariat évoluerait comme suit, après annulation des actions apportées à l'Offre dans 

l'hypothèse selon laquelle 50% des actions visées par l'Offre seraient effectivement rachetées par 

Homair Vacances5 : 

Hypothèse de rachat de 50% des titres visés Actions % 
DDV 

théoriques 
% 

Iliade     10 280 128    81,09%     13 494 219    80,50% 

Eric Bismuth             45 033    0,36%             90 066    0,54% 

Daniel Elalouf             14 122    0,11%             18 008    0,11% 

Jean Marc Espalioux             90 152    0,71%             90 152    0,54% 

Anne Espalioux             19 699    0,16%             19 699    0,12% 

Daniel Guez               1 221    0,01%               2 442    0,01% 

SARL Pèbre           795 710    6,28%       1 591 420    9,49% 

Jérome Faucheur                   407    0,00%                   814    0,00% 

Naxicap Partners
6
                       1    0,00%                       1    0,00% 

Total actionnaire agissant de concert      11 246 473    88,71%      15 306 821    91,31% 

Auto contrôle           998 899    7,88%           998 899    5,96% 

Flottant           431 805    3,41%           457 729    2,73% 

Total Actions      12 677 177    100,00%      16 763 449    100,00% 

  

4.2.2. Incidence sur les comptes d'Homair Vacances 

Les calculs de l'incidence de l'Offre sur les capitaux propres et les résultats consolidés de la Société, 

qui figurent dans le tableau ci-après, ont été effectués sur la base des informations et hypothèses 

suivantes : 

 capitaux propres et résultat net du Groupe Homair Vacances, tels qu'ils ressortent des comptes 

consolidés d'Homair Vacances de l'exercice clos le 30 septembre 2013,  

 rachat de 50% ou 100% des actions visées par l'Offre, suivi de leur annulation, et 

 nombre d'actions composant le capital social d'Homair Vacances à la date d'ouverture de l'Offre 

égal à 13.108.981 actions. 

                                                           
5
 Il est pris pour hypothèse que les droits de vote doubles détenus par les actionnaires du Flottant seraient 

intégralement conservés. 
6
 L'action détenue par Naxicap Partners fait l'objet d'un prêt de consommation d'action consenti par la Société 
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Situation avant l'OPRA Situation après l'OPRA 

  
Données 

consolidées au 
30/09/2013 

Données ProForma à la date de 
dépôt du présent document 

tenant compte : 
1/ du rachat du bloc de 1.038.550 

du 28 novembre 2013 et  
2/de l'annulation de 302.608 
actions le 2 décembre2013 

Hypothèse d'apport 
des actions visées à 

hauteur de 50% 

Hypothèse d'apport 
des actions visées à 

hauteur de 100% 

Capitaux propres 
part du groupe (M€) 

41,37 39,63 37,02 34,53 

Résultat net part du 
groupe (M€) 

0,62 0,62 0,62 0,62 

Endettement 
financier net 

59,46 65,43 68,04 70,53 

Nombre d'actions 
(hors auto-détention) 

13 148 631 12 110 082 11 678 278 11 246 473 

Capitaux propres par 
action (€) 

3,15 3,27 3,17 3,07 

Résultat net par 
action (€) 

0,047 0,051 0,053 0,055 

 

4.2.3. Incidence sur la capitalisation boursière 

Sur la base du cours de clôture de l'action Homair Vacances précédant l'annonce au marché de la 

mise en œuvre du programme de rachat d'actions dans le cadre de laquelle le projet d'Offre a été 

annoncé au marché, soit sur la base du cours de clôture du 26 novembre 2013 de 3,45 euros et d'un 

capital composé de 13.108.981 actions à la date de dépôt du présent document, la capitalisation 

boursière de la Société s'élève à 45.225.984,45 euros. 

A l'issue de l'Offre, dans l'hypothèse où 50% des actions visées seraient apportées à l'Offre puis 

annulées, le capital social d'Homair Vacances serait composé de 12.677.177 actions et la 

capitalisation boursière de la Société sur la base du cours de clôture au 26 novembre 2013 de 3,45 

euros s'élèverait à 43.736.260,65 euros. 
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5. PERSONNE ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU PRESENT DOCUMENT 

 

« J’atteste que le présent document, qui a été déposé le 18 février 2014 et qui sera diffusé le 

19 février 2014, soit au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des 

informations requises par l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et par l’instruction AMF 

n°2006-07 du 25 juillet 2006 dans le cadre de l’Offre de rachat initiée par Homair Vacances. Ces 

informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 

nature à en altérer la portée ». 

 

A Aix en Provence, le 18 février 2014 

HOMAIR VACANCES 

Représentée par Monsieur Alain Calmé, en qualité de de Président du Directoire 


